
PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU
CONSEIL MUNICIPAL DU 27 FEVRIER 2020

Le  vingt  sept  février  deux mille  vingt  à  vingt  heures  et  zéro minutes,  le  Conseil
municipal, à la suite de la convocation adressée par M. le Maire le 21 février 2020, s'est
réuni dans la salle des délibérations, sous la présidence de M. Marcel HAEGEL, Maire.

La séance a été publique.

Membres présents : Mme Annette KLEITZ-MULLER, M. Roland GASSER, M. François
SCHNEIDER,  M. François KELLER, M. François FRITSCH,  M. Daniel JILLI,
M.  Laurent  USCHE,  M. Thierry  SCHEER,  Mme  Francine  KOEBEL-
SCHWEITZER et M. Jonas SACKER.

Membres excusés ayant donné procuration :  M. Michel HUNZINGER donne procuration
de vote à M. François SCHNEIDER et  Mme  Sabine KNITTEL-JILLI donne
procuration de vote à M. Daniel JILLI.

Membres excusés :   Mme Danièle  RAU-ERNWEIN  


Cosswiller, le 21 février 2020

Madame, Monsieur, Cher(e) Collègue,

 

J'ai l'honneur de vous inviter à assister à la réunion du Conseil 
municipal qui aura lieu le jeudi 27 février 2020 à 20h 00 dans la salle de la 
Mairie.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur l’assurance de ma considération 
distinguée.

ORDRE DU JOUR

1°) Approbation du PV du 23 janvier 2020

2°) Compte de gestion 2019 de la Commune

3°) Compte administratif 2019 de la Commune 

4°) Affectation du résultat d’exploitation 2019 de la Commune

5°) Convention SDEA : entretien des poteaux d’incendie

6°) Avenant n°2 à la convention EPF d’Alsace 

7°) Compte rendu EPCI 

8°) Décisions prises par délégation

9°) Acceptation de recettes : chèque CIADE 

10°) Obligation de dépôt de déclaration préalable à l’édification d’une clôture

11°) Approbation du PV du 27 février 2020

Le Maire,

Marcel Haegel


Monsieur le Maire ouvre la séance en saluant les membres présents et leur souhaite
une cordiale bienvenue.

Monsieur  le  Maire  poursuit  et  énumère  les  procurations,  constate  le  quorum,  puis
aborde l’ordre du jour.
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 09/2020  Approbation du PV du 23 janvier 2020 :

Le procès-verbal  de  la  séance  du  23 janvier  2020 est  lu  et  adopté  à  l'unanimité  des
présents de la séance du 23 janvier 2020.

 10/2020      Compte de gestion 2019 de la Commune :

Le Conseil municipal, 
Après avoir pris connaissance du Compte de Gestion,

Sous la présidence de M. Marcel HAEGEL, Maire, le Compte de Gestion du receveur
municipal pour l'année 2019, visé et certifié conforme par l'ordonnateur et présentant un
résultat identique au Compte Administratif de 2019, est adopté à l'unanimité.
Compte de gestion /Budget Général Exercice 2019 :

Section
fonctionnement

Dépenses                     : 261.822,96

Recettes                       : 357.699,26

Excédent de l'exercice  95.876,30

Section investissement Dépenses                      : 143.350,31

Recettes                        : 152.547,84

Excédent de l'exercice 9.197,53

Le compte de gestion du receveur municipal pour l'année 2019, présentant un résultat
identique au Compte Administratif de 2019, est adopté à l'unanimité des présents. Il est
visé et certifié conforme par l'ordonnateur.

 11/2020   Compte administratif 2019 de la Commune  :

Le Conseil municipal, 
Après avoir pris connaissance du Compte Administratif,
Sous la présidence de Mme KLEITZ-MULLER Annette, première adjointe; M. Marcel

HAEGEL, Maire, s'étant retiré,
Appelé à se prononcer sur son adoption, 

Décide d'approuver   le  Compte  Administratif  Exercice  2019  de  la  Commune  de
Cosswiller présenté comme suit :

Section fonctionnement Dépenses                     : 261.822,96

Recettes                       : 357.699,26

Excédent de l'exercice  95.876,30
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Section investissement Dépenses                      : 143.350,31

Recettes                        : 152.547,84

Excédent de l'exercice  9.197,53

Déficit antérieur         : 67.536,41

Déficit cumulé :  58.338,88

Ces  résultats  sont  en  totale  concordance  avec  le  Compte  de  Gestion  de  Monsieur  le
Percepteur.

Résultats du vote Nombre de membres en exercice              : 14

Nombre de membres présents et pouvoirs : 12

Nombre de suffrages exprimés                  : 12

Pour             : 12

Contre          : 0

Abstentions  : 0

Les  restes  à  réaliser  de  la  section  d’investissement  pour  l’exercice  2020 s’élèvent  en
dépenses à 100.000,00 € et en recettes à 0 €.

 12/2020   Affectation du résultat d’exploitation 2019 de la Commune : 

Le Conseil municipal, réuni sous la présidence de M. Marcel Haegel,

Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2019 et après l'avoir adopté,
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2019,

Constatant que le compte administratif de 2019 présente un excédent de fonctionnement
de 95.876,30 € 

Décide d'affecter, à l'unanimité, le résultat comme suit :

1) Excédent de fonctionnement 2019  

2) Besoin de financement en investissement :
   - déficit d’investissement 2019 cumulé 

   - solde des restes à réaliser 2019 : 

95.876,30 €

- 158.338,88 €
- 58.338,88 €

- 100.000,00 €

3) Affectation de résultat 

    La totalité de l’excédent de fonctionnement est affecté au compte 1068 95.876,30 €

 13/2020   Convention SDEA : entretien des poteaux d’incendie

Monsieur  le  Maire  informe  le  Conseil  Municipal  que  l’entretien  et  l’expertise
périodique des Points d’Eau Incendie (PEI) publics, notamment des poteaux et bouches
d’incendie, des puits et des citernes, sont à la charge de la Collectivité conformément au
Règlement  Départemental  de  Défense  Extérieure  Contre  l’Incendie  du  Bas-Rhin
(RDDECI 67).

La  Collectivité  étant  membre  du  SDEA par  délibération  portant  transfert  de  la
compétence « eau potable » en date du 04 novembre 1998, les deux parties ont décidé de
conclure la présente convention afin de convenir des modalités de réalisation par le SDEA
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des  missions  d’expertise  et  d’entretien  des  PEI  dans  les  limites  du  territoire  de  la
Collectivité. 

Le SDEA, en tant que maître d’ouvrage et exploitant du réseau de distribution d’eau
potable, assure le contrôle, l’entretien et l’exploitation des réseaux. Les équipements de
lutte contre l’incendie alimentés par le réseau sont également des organes d’exploitation,
dont la manœuvre, si elle est mal effectuée, peut avoir des conséquences dommageables à
la distribution de l’eau potable (rupture de canalisation, fuite, dégradation de la qualité de
l’eau…). A  cet  effet,  le  SDEA  dispose  d’équipes  dotées  de  l’expertise  nécessaire,
permettant de contrôler les équipements, de procéder à leur entretien, et, si nécessaire, à
leur réparation ou à leur remplacement.

La Collectivité procède chaque année, sur présentation par le SDEA d’un décompte
détaillé  et  fondé  sur  les  contributions  annuelles  votées  par  l’Assemblée  Générale  du
SDEA pour l’année n-1, au remboursement des frais engagés par le Syndicat dans le cadre
de la mission qui lui a été confiée.

Le montant prévisionnel, basé à la signature de la convention sur un parc de 29 PEI
(23  PI,  3 PA,  2  hydrants  et  1  citerne)  pour  la  période  de  la  convention  est  de
2 910,00 € HT, montant qui sera décomposé de la façon suivante :

Missions  demandées
par la collectivité

Nombre de
réalisations durant

la convention
Montant € HT

Contrôle du bon 
fonctionnement des PEI

Oui 3 1 410,00

Contrôle débit / pression 
des PEI

Oui 2 1 500,00

Marquage individuel, 
rafraîchissement des PEI

Non   

TOTAL € HT 2 910,00

Le montant total du remboursement qui sera effectivement à prendre en charge par
la Collectivité est à calculer sur la base des interventions réellement réalisées par le SDEA
et selon sa grille de contributions définie annuellement. 

Au vu de ces éléments, et eu égard à l’évolution possible des PEI, chaque partie
reconnaît que le montant du remboursement total à effectuer par la Collectivité pourra
varier à la hausse ou à la baisse par rapport au montant prévisionnel susvisé.

La collectivité procédera au versement annuel sur présentation d’un titre émis par le
SDEA, d’un acompte correspondant à 1/6ème du montant prévisionnel, soit environ 485,00
€HT/an, augmenté le cas échéant des coûts afférents aux éventuelles interventions ayant
fait l’objet d’une lettre de commande. 

L’année précédant le terme de la convention, il sera procédé à un état du solde à
payer,  incluant  la  dernière  annuité  augmentée  le  cas  échéant  des  coûts  afférents  aux
éventuelles interventions ayant fait l’objet d’une lettre de commande.

La présente convention est conclue pour une durée de 6 ans à compter de cette date. 
La présente convention n’est pas tacitement reconductible. 
Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,
Décide à l'unanimité 
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- d’approuver les dispositions de la convention pour l'entretien des poteaux d'incendie
annexé à la présente délibération ;

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention.

 14/2020  Avenant n°2 à la convention de portage EPF d’Alsace :

Le Conseil municipal,
Vu la convention pour portage foncier conclue, en date du 4 juillet 2014, entre l’EPF

d’Alsace et la commune de COSSWILLER pour une durée de 10 ans, et portant sur
des parcelles de terrains nus situées dans les secteurs ‘Hinter der Kirche’, ‘Kirchpfad’,
‘Aus dem Dorf’, ainsi que différentes parcelles adjacentes, 

Vu l’avenant n°1 signé en date du 19 octobre 2016 pour une durée de 4ans portant sur des
parcelles de terrains nus situées dans les secteurs ‘Hinter der Kirche’, ‘Kirchpfad’,
‘Aus dem Dorf’, ainsi que différentes parcelles adjacentes, 

Vu  l’article 3 de l’avenant n°1  :
« La  convention  de  portage  foncier  pourra  exceptionnellement  faire  l’objet  d’une
demande unique de prolongation par la Commune, sous réserve de l’accord préalable
du Conseil d’administration de l’EPF d’Alsace. 
Cette  prolongation  ferait  alors  l’objet  d’un  avenant  à  la  présente  et  d’un
remboursement  du  capital  (prix  d’acquisition)  par  annuités  constantes  sur  la  durée
reconduite. » 

Vu que de nombreuses parcelles, représentant une surface totale de 196,18 ares, et situées
à  COSSWILLER,  ont  déjà  été  acquises  par  l’EPF  d’Alsace,  entre  juin  2015  et
décembre 2017 ; elles sont cadastrées sous les références suivantes : section A n°49,
72, 403, 549, 598, 601, 624, 626, 628, 630, 839, 841, 843, 845, 870-871, 892, 894,
896, 898, 950, 952, 997 et 1000,

Vu l’arrivée du terme du portage par l’EPF d’Alsace le 18 juin 2020 ;

Après en avoir délibéré, 
Décide à l’unanimité,

 - de demander à l’EPF d’Alsace de prolonger la durée de portage foncier de CINQ (5)
ans, soit jusqu’au 18 juin 2025,

-  d’approuver les  dispositions  du projet  d’avenant  n°2 à  la  convention  pour  portage
foncier annexé à la présente délibération, en particulier que :
● La Commune s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace, par annuités constantes sur 

CINQ (5) ANS, l’investissement réalisé (coût d’acquisition, inscrit en stock*) à partir
de l’année suivant la signature du présent avenant ; soit à compter du 18 juin 2021 et 
ce jusqu’au 18 juin 2025 ; 

● La Commune s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace, chaque année, à la date 
anniversaire de la signature de l’acte de vente, soit chaque 18 juin, les frais de 
gestion du bien éventuellement minorés des recettes de gestion ;

● La commune s’engage à payer à l’EPF d’Alsace, chaque année, à la date 
anniversaire de la signature du premier acte de vente, soit chaque 18 juin, les frais de 
portage, calculés comme suit : un taux fixe de 1,5% HT** du coût d’acquisition* 
supporté par l’EPF d’Alsace. 

* Le coût d’acquisition est constitué du prix principal d’acquisition et des frais 
d’acquisition tels que définis à l’article 3.1 de la convention de portage ; une 
revente de terrains en cours de portage diminuerait d’autant le montant du stock, et 
donc automatiquement le montant des annuités restant à payer et des frais de 
portage associés.

** TVA en sus.
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●Les autres obligations résultant de la convention restent inchangées et  notamment
l’obligation pour la Commune de racheter le bien à l’EPF d’Alsace au terme de la
durée de portage.

-  d’autoriser Monsieur  le  Maire  à  signer  l’avenant  nécessaire  à  l’application  de  la
présente délibération, sous réserve de l’accord du Conseil d’Administration de l’EPF
d’Alsace quant à la prolongation de la durée de portage.

15/2020  Compte rendu EPCI   :

Le  Conseil  municipal  prend  connaissance  du  compte  rendu  du  Conseil  de  la
Communauté de communes de la Mossig et du Vignoble du 4 février 2020 et du Comité
directeur du Sélect'om du 11 février 2020.

16/2020   Décisions prises par délégation   :

Par délibération du 8 avril 2014, en vertu de l’article L. 2122-22 du CGCT, le Conseil
Municipal a donné délégation au Maire en certaines matières afin de faciliter la bonne
marche de l’administration communale et le règlement rapide de certaines affaires.

Conformément  à  l’article  L.  2122-23,  il  appartient  au  Maire  de  rendre  compte  à
l’Assemblée des décisions prises par délégation.

Le  Conseil  est  par  conséquent  invité  à  prendre  connaissance  des  éléments
intervenus depuis la dernière séance jusqu’au 27 février 2020 inclus :
● Préemptions / Déclarations d’intention d’aliéner

Date dépôt
DIA

Adresse Surface Zonage
P.O.S.

Obser-
vation

Suite donnée

16/01/20

10/02/20
20/02/20

 Rue du Diebach
n°5

Unterer
Kuesshuebel
Fuchsberg

Rue de
Romanswiller

n°3

16,91 a

8,48 a
3,01 a

UA et
ND

UA
UA

Vente

Vente
Vente

non préempté

non préempté
non préempté

17/2020  Acceptation de recettes : chèque CIADE

Monsieur  le  Maire  explique  que  suivant  les  règles  de  comptabilité  publique  et  en
l’absence de délégation permanente,  l’acceptation d’un chèque reçu au bénéfice de la
Commune est soumise au vote de l’assemblée.  

Le Conseil municipal,
Après en avoir délibéré et à l’unanimité,

Accepte l’encaissement d’un chèque de 2.537,28 € des assurances de la CIADE au titre
de dédommagement du sinistre survenu le 22 juillet 2019 suite à l’incendie des bâtiments
situés  25 rue des Prés  à  Cosswiller :  les  deux lampadaires  situés  à proximités  de ces
bâtiments avaient été endommagés.

 18/2020  Obligation de dépôt de déclaration préalable à l’édification d’une clôture

Le conseil municipal,

6



Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le  code  de  l’urbanisme et  notamment  son article  R421-27 et  R.421-12 dans  leur
rédaction issue de l'ordonnance n°2005-1527 du 08 décembre 2005 relative au permis
de construire et aux autorisations d'urbanisme,

Vu le décret n°2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour application de l'ordonnance susvisée ;

Vu le  décret  n°2007-817 du 11 mai  2007 et  notamment son article  4  portant  la  date
d'entrée en vigueur de la réforme des autorisations d'urbanisme du 1er octobre 2007,

Vu  le plan local d’urbanisme approuvé le 23/01/2020,

Entendu l'exposé du Maire relatif à l’instauration du régime déclaratif pour les clôtures,
Le décret n° 2007-18 du 05 janvier 2007 et l’ordonnance 2005-1527 du 8 décembre 2005
ont réformé les autorisations d’urbanisme. Cette réforme, qui est entrée en vigueur le 1er

octobre  2007,  conduit  le  Conseil  Municipal  à  se  prononcer  sur  l’instauration  de  la
déclaration préalable pour l’édification des clôtures sur tout le ban communal.

En  effet,  le  régime  de  principe  qui  prévalait  à  l’époque  est  remplacé  par  un  régime
optionnel mis en place par le Conseil Municipal qui peut décider d’y soumettre tout ou
partie de la commune conformément au code de l’urbanisme (R.421-12d. et R.421-27).
La  révision  du  POS  valant  élaboration  du  PLU  a  permis  de  réinterroger  le  Conseil
Municipal  sur  la  nécessité  de  maintenir  ce  dispositif  optionnel  en  lien  avec  les
orientations  du  projet  d’aménagement  et  de  développement  durables  de  la  commune
(PADD).

Afin de préserver la continuité et l’unicité des règles définies dans le nouveau document
d’urbanisme de la commune, de garantir une protection du patrimoine bâti ainsi qu’une
cohérence des espaces publics et de concourir à la réalisation des politiques d’urbanisme
affirmées dans le PADD, il est proposé au Conseil Municipal de soumettre à déclaration
préalable les travaux d’édification de clôtures sur la totalité du territoire communal, hors
clôtures agricoles.
Considérant   l’intérêt  de  s’assurer  du  respect  des  règles  fixées  par  le  Plan  Local

d’Urbanisme préalablement à l’édification des clôtures et d'éviter ainsi la
multiplication de projets non conformes et le développement éventuel de
contentieux, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
Décide de soumettre  à déclaration préalable les travaux d’édification de clôtures sur la

totalité  du  territoire  communal,  hors  clôtures  agricoles,  pour  garantir  la
cohérence des espaces publics . 

Dit que :
● cette délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois,
●  cette  délibération  sera  transmise  à  Madame  la  Sous-Préfète  chargée  de

l'arrondissement de Molsheim,

●  la présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en sous-
préfecture et de l’accomplissement des mesures de publicité visées ci-dessus.

 19/2020  Approbation du PV du 27 février 2020 :

Le procès-verbal de la séance de ce jour est lu et adopté à l'unanimité des présents.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire, lève la séance à 21h 00.

***********************************************************************.
Le présent document est certifié affiché conformément aux exigences de l’article L.2121-25 du

Code Général des Collectivités Territoriales.
    Le Maire,

Marcel HAEGEL
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